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Introduction
Un pays divisé entre peu de familles riches, qui détiennent le pouvoir politique et économique, et une grande masse de la population qui vit au-dessous du seuil de pauvreté : tel est le visage contemporain de la République des Philippines, la nation la plus vaste à majorité catholique en Asie. Sur une population de 85 millions, les chrétiens représentent 90% (parmi lesquels 65 millions de catholiques), tandis qu'au sud du pays il existe une minorité d'environ 6 millions de musulmans. 

La nation est aux prises avec un déficit pesant du budget, un taux de chômage élevé, de faibles investissements, une pauvreté persistante et un système politique instable, impliqué dans des scandales politiques de façon répétée.

Bien que l'économie ait augmenté à un taux annuel supérieur à 4% ces dernières années, l’expansion n'a pas annulé la pauvreté qui afflige plus de la moitié de la population philippine. La pauvreté et le manque d'opportunités de travail dans le pays ont poussé de nombreux citadins à l'étranger (les travailleurs émigrés sont plus de 8 millions) et le chiffre continue à augmenter avec plus d'un million de demandes par an. D'un côté, l'économie philippine s'est servie des envois des résidents à l'étranger, mais les observateurs remarquent que le pays devrait deevnir autosuffisant et ne pas dépendre des contributions des émigrés.

Dans le domaine de la politique, au contraire, le plus grand problème est celui de la corruption, un thème sur lequel les évêques ont insisté dans leurs messages lors de ces dernières années. D'après une analyse de l'Organisation non gouvernementale “Transparency International”, qui a analysé les données de 1996 à 2003 à l'échelle mondiale, les Philippines, sont dans les bas-fonds de la classification de la transparence de l'administration publique (92e place sur 133), avec un indice de corruption très élevé.

De plus, dans le sud du pays, la minorité musulmane a donné vie à plusieurs mouvements de guérrilla islamique avec lesquels le nouveau gouvernement est appelé à lancer un nouveau processus de paix, qui pourra servir à la stabiilté et à l'économie interne, quant à l'image des Philippines à l'étranger. Depuis les années 70, les musulmans de Mindanao ont commencé une lutte armée pour l'autonomie. La guerre entre l'armée de Manille et les militants de différents groupes de guérilleros a causé 150000 morts jusqu'à aujourd'hui. D'après les observateurs locaux, les principaux obstacles à la paix au sud des Philippines, sont la discrimination, la pauvreté, l'injustice sociale, l'érosion des valeurs morales et la violence. 

L'Eglise aux Philippines, très influente dans la vie sociale et politique, a perdu son phare en 2005, le Cardinal di Manila Jaime Sin. L'Archevêque Gaudencio Rosales à été nommé à sa place. D’ailleurs Son Exc. Mgr Orlando Quevedo, Archevêque de Cotabato (ville de l'île de Mindanao), a été nommé nouveau Secrétaire Général de la Fédération des Conférences épiscopales de l'Asie (Fabc). Il s'agit de la charge la plus importante au sein de la Fédération. 

En décembre 2005, le nouveau Président de la Conférence des Evêques, Mgr Gaudencio Rosales a commencé son mandat biennal tandis que Mgr Antonio Ledesma, de la Prélature d'Ipil, en est le vice-président.

L'Eglise aux Philippines est engagée dans une campagne de moralisation de la vie politique et sociale contre la corruption, considérée comme l'un des pires maux qui afflige le pays et l'un des principaux obstacles à la croissance économique pour vaincre la pauvreté. Les évêques affirment viser à former un laïcat protagoniste de la vie de l'Eglise, actif dans la pastorale, capable de témoigner des choix et des valeurs fondamentales de la foi dans la famille et dans la vie publique.

I La Société
1. Le cadre socio-politique
Dans les phases de difficulté que traverse la vie politique philippine, alors que les problèmes de pauvreté, la corruption et le chômage affligent la nation, l'Eglise demeure un point de repère moral et civil, un ancrage solide pour une grande partie de la population tant pour les questions morales (comme la peine de mort et le contrôle démographique) que dans le domaine social, vu l'engagement profond de la communauté catholique au niveau social et pour le développement économique de la nation.

La politique nationale du pays a vécu des jours difficiles en février 2006, quand la présidente Gloria Macapagal Arroyo, a déclaré l'état d'urgence pour déjouer la menace d'un coup d'état, organisé par des secteurs de gauche et de l'armée.

Après une semaine la présidente s'est engagée à ouvrir un dialogue avec les militaires et a suspendu l'état d'urgence, en maintenant en vigueur toutefois certaines mesures, comme les mandats d'arrêt et l'interdiction de manifester.

Mais la situation actuelle a des racines anciennes : outre les vicissitudes liées à des personnages qui se sont alternés au pouvoir dans le pays, la vie politique philippine est marquée par une série de facteurs : le premier est le caractère oligarchique. Depuis le XIXe siècle, une élite indigène de propritétaires terriens a imposé son pouvoir économique suite au développement des plantations et du commerce international. Cette même élite a pris le pouvoir politique, qui fonctionne toujours avec des méthodes de type “féodales”. Aux grandes familles traditionnelles se sont ensuite ajoutés de nouveaux groupes familiaux liés à des activités de l'industrie ou du tertiaire, mais la vie politique n'a pas changé la structure interne: la Constitution de 1987 n'est pas non plus parvenue à effacer un système qui, de cette manière, encourage le clientélisme et la corruption.

Une autre caractérisique fondamentale de la société philippine est sa profonde religiosité, trait commun à de nombreuses sociétés des pays asiatiques, mais qui dans l'archipel, trouve sa caractéristique dans un fort repère à une institution solide et millénaire comme l'Eglise catholique, qui pour des raisons qui prennent racine dans des siècles d'histoire, a toujours garanti, et continue à assurer une contribution importante au processus démocratique et demeure influente dans la vie sociale, civile et politique de la nation.

Le troisième facteur essentiel qui caractérise la vie de la nation philippine est l'interventionnisme des forces armées. Le corps des officiers est devenu une force politique de relèvement : et après la loi martiale proclamée de la part de Ferdinando Marcos en 1972, la politisation de l'armée s'est renforcée.

Les militaires, sous-payés et contraints à des interventions anti-insurrectionnelles contre les guérilleros communistes de la “Nouvelle armée du Peuple” ou contre les séparatistes musulmans sur l'île de Mindanao, ont contesté de nombreuses fois les privilèges des officiers supérieurs. C'est pourquoi, sous le régime de Marcos, les officiers dissidents créèrent le mouvement pour la réforme des forces armées (Reform the Armed Forces Movement).

Dans le pays, on assiste aujourd'hui à une saison d'homicides politiques et d'enlèvements, souvent réalisés par des milices privées et des “escadrons de la mort” qui, d'après certains observateurs, sont en collision avec l'armée. De tels phénomènes posent la question de la réforme des forces armées avec toujours plus d'urgence.

De plus, la question d'une criminalité répandue et d'une condition d'insécurité générale que l'état n'a pas réussi à affronter efficacement ces dernières années, demeure ouverte.

En attendant, les questions sociales et politiques ralentissent l'économie et le manque de débouchés de travail pousse de plus en plus les Philippins à quitter le pays : avec plus de 8 millions d'émigrés, les Philippines sont à la troisième place dans le monde et voient émigrer souvent les jeunes les plus qualifiés et motivés.

Aux Phiilppines, les concepts de démocratie et de liberté se brisent, donc, contre un mur d'injustice sociale et de pauvreté.

2. L' “état de la nation”
Ce sont ceux tout juste cités, les maux que l'Eglise a toujours dénoncés et continue à combattre. Aussi en en appelant au pouvoir politique, comme il est arrivé à l'occasion du traditionnel “Discours sur l'état de la nation”, prononcé fin juillet 2006 par la Présidente Arroyo devant le Congrès réuni. La Présidente, dans un discours de milieu d'année, fait habituellement “le point de la situation”, en parlant à la population des défis et des urgences qui attendent le pouvoir exécutif. A l'occasion de son intervention, la Présidente Arroyo a déclaré vouloir adopter une gestion du pouvoir central majoritairement partagée avec les provinces et elle a souligné que l'avenir de la nation dépend du développement socio-économique, esquissant une situation en nette amélioration, et montrant de l'optimisme également pour l'ennuyeuse question de la pauvreté.

Hier, différents évêques catholiques des Philippines ont critiqué le discours sur l'état de la nation parce qu'il “n'a pas montré la véritable situation avec les problèmes du pays”. L'Archevêque de Lingayen-Dagupan, Mgr Oscar Cruz, a déclaré que le discours de la Présidente Arroyo a été une approche “futuriste” de la situation nationale, vu que pour le moment elle est “hésitante et sombre”. “Alors qu'il est compréhensible de dire où la nation va et ce que les personnes peuvent attendre de la réalité – a-t-il ajouté – il est incongru d'écouter un discours tant focalisé sur ce qu'il n'y a pas". Mgr Cruz souligne combien sont nécessaires pour atteindre concrètement les objectifs de la présidente Arroyo, “l'unité entre les chefs de gouvernement, une grande quantité de financements et pas mal de temps”. “Le pays – a-t-il déclaré – ne réussit pas à se libérer d'un problème comme le jeu de hasard et la présidente est convaincue de pouvoir développer des projets grandioses et fantastiques, en moins de quatre ans”.

L'Evêque de Caloocan, Mgr Deogracias Iniguez, a remarqué que “la présidente aurait dû parler des nombreuses tentatives d'impeachment (mise en accusation) agitées contre elle, qui donnent une idée de l'image réelle du pays”. Mgr Antonio Tobias, évêque de Novaliches, a ajouté : “J'ai entendu dire que les pauvres diminuent et que la pauverté sera éradiquée. Pour le moment il y a encore plus de deux millions de personnes qui vivent au-dessous du seuil de pauvreté aux Philippines et je n'ai pas l'impression de voir d'améliorations dans leur situation”. “Le dénommé développement tant loué par la présidente – a-t-il déclaré – se fonde sur des facteurs nocifs pour la communuaté, puisque la nation consomme les ressources naturelles communes avec une vitesse qui ne permet pas au sol de se régénérer”. “C'est incroyable – a-t-il conclu – le retrait de la pauvreté dans le pays réalisé par la Présidente Arroyo : elle est arrivée à abaisser le seuil de la pauvreté reconnue au niveau international pour pouvoir dire qu'il y a encore moins de pauvres dans le pays”.

D'après la présidente, on enregistre une croissance des revenus pour les familles pauvres de 30%, et elle a ajouté que le nombre total d'indigents est descendu à 28% (deux millions de personnes) dans les premières années de sa présidence. Mgr Tobias a cité les chiffres du Tableau national de la situation sociale, en soulignant combien 66,7% de la population n'a pas suffisamment de nourriture, 63,7% a des difficultés à payer l'instruction des enfants et 62,5% n'est pas en mesure d'affronter des dépenses médicales.

Dans son discours présidentiel, en outre, toute référence au chômage “encore une fois esquissé comme rosée a manqué : 16% de la population et non 11% comme on veut nous le faire croire, n'a pas de travail, et des milliers de Philippins quittent la nation chaque jour pour chercher du travail en parcourant le monde”.

Malgré tout, la Conférence épiscopale a publié une lettre pastorale, pour conclure la 93e Assemblée, où elle demande à la population et aux leaders politiques de ne pas utiliser l'impeachment comme “exercice inutile qui empire seulement la perception des forces politiques”, en déclarant que l'épiscopat “n'est pas enclin, pour le moment, à soutenir une nouvelle procédure de mise en état d'accusation à l'égard de la présidente Gloria Macapagal Arroyo”.

3. Les défis du développement social
Après avoir expérimenté persque deux décennies d'autoritarisme de l'ère Marcos, la démocratie philippine demeure entaillée par des vieux problèmes sociaux-économiques et par des crises institutionnelles périodiques. Le gouvernement de Manille doit encore défaire les noeuds qui empêchent un développpement équilibré et un débat politique moins violent et populiste. Parmi les obstacles majeurs, la corruption et le clientélisme présents partout.

Suite à la crise financière asiatique de 1998, les Philippines ont vu s'interrompre le processus de croissance qui durait depuis dix ans. La pauvreté est devenue plus aigue et s'est répandue principalement dans les zones rurales, où on paie encore l'héritage d'une forte concentration des terres et de la richesse. Le programme gouvernemental de réforme agraire est demeuré sur la carte, alors que l'on attend des programmes de lutte contre la pauvreté à long terme. De plus, ces dernières années, la qualité des services sociaux de base ne s'est pas amélioré : au contraire on a assisté au déclin de l'instruction et à une limitation progressive de l'accès aux services sanitaires. A cause d'une véritable réduction de la pauvreté et de l'abattement des inégalités, déclarent les observateurs, il faut des investissements en capital humain, surtout en améliorant la quantité et la qualité de l'instruction primaire.

La situation économique offrirait des potentialités évidentes, mais paralysées par une agriculture dominée par les grandes familles. Ainsi se dessine un cadre où grande propriété foncière, monoculture (imposée de fait par des accords avec l'Occident) basse productivité, surpopulation dans les campagnes et dépendance des prix internationaux de sucre et de coco, se combinent avec une région industrielle et du tertiaire ayant grandi à l'ombre des grands groupes étrangers. La grande propriété foncière, l'héritage espagnol, est de fait arrivé jusqu'à aujourd'hui, malgré le surgissement de lois de réformes variées. Les réformes lancées par les différents présidents ont toujours été insuffisantes, et n'ont pas influé sur les causes du mécontentement : la structure du pouvoir réel et des rapports économiques. Les Philippines demeurent dans un état de politique provisoire, en équilibre précaire entre recul et développement.

Dans ce cadre socio-économique complexe, la contribution de la communuaté catholique n'a jamais manqué. Une rencontre des Supérieurs des instituts religieux masculins, qui a eu lieu en juillet 2006 à Cebu, a diffusé un document pour un engagement important contre la pauvreté, la corruption et la destruction de l'environnement. La communauté catholique veut des interventions décisives dans le domaine social et “une attention particulière pour la lutte contre les phénomènes comme la pauvreté, la corruption et les homicides politiques qui se succèdent dans le pays”, les définissant de "plaies qui affligent notre société aujourd'hui”.

4. L'instruction, clé pour l'avenir du pays
Parmi les questions les plus brûlantes à l'ordre du jour on compte celle de l'instruction, clé de voûte pour un développement harmonique du pays. Les écoles philippines se trouvent dans une situation de surpopulation, de manque de structures, de carence d'enseignants, vu que le système public ne réussit pas à faire face à la croissance démographique rapide. De plus, beaucoup des meilleurs enseignants et professionnels philippins choisissent de se transférer à l'étranger, à la recherche de meilleurs salaires. De plus, dans le secteur de l'instruction aussi, on note aux Philippines la grande différences entre l'instruction réservée à des élites et école de masse. Les écoles en zones rurales sont souvent sans courant électrique, parfois même sans bancs ni livres, alors que les jeunes des familles aisées peuvent fréquenter des collèges exclusifs où avoir une formation de taille et de niveau international.

Il arrive effectivement que les parents de familles pauvres n'envoient pas leurs enfants à l'école, ne pouvant pas se permettre les coûts de l'instruction (même pas celle de l'instruction publique) ou à cause de la nécessité de les envoyer au travail, pour contribuer au soutien de la famille. Les classes sont souvent formées de plus de 60 étudiants et les livres couvrent seulement la moitié du curriculum des études. 

“L'instruction élémentaire n'est pas suffisante : désormais c'est un problème chronique. Les textes sont obsolètes et manquent d'investissements du gouvernement”, déclare un enseignant de l'Ecole Supérieure Saint Hélène de Marikina City, à l'est de Manille. En outre, les écoles sont surpeuplées, si bien qu'elles sont contraintes à tourner pour utiliser les salles lors de la journée.

D'après les données du Bureau National de Statistiques, lors de l'année scolaire 2004/2005, seul un enfant sur 5, de moins de 12 ans, a atteint le total scolaire de 75/100 en mathématiques, sciences, études sociales, langue anglaise, langue philippine.

Pendant des années, les Philippines ont été considérées comme l'une des nations avec un système d'instruction parmi les meilleurs et les plus avancés dans le Sud-est asiatique. Mais, ces dernières années, des tests nationaux et internationaux ont montré que le capital humain de la nation se détériore lentement, affirme un rapport de la Banque Mondiale, qui a déposé un nouveau financement de 200 millions de dollars pour améliorer le système éducatif dans le pays fin juin 2006.

D'après les chiffres diffusés par la Banque Mondiale, la dépense des Philippines pour l'instruction s'élève à 3,2% du Produit intérieur brut (année 2004), pourcentage plus élevé par rapport à un pays proche comme l'Indonésie (0,9%), mais beaucoup plus bas par rapport à la Thaïlande (4,2%) ou la Malaysie (8%).

Le Ministre de Instruction Jesli Lapus a déclaré que l'exécutif entend renforcer l'orientation technique dans le système éducatif et rendre la formation des étudiants majoritairement “guidée par le marché”. Mais avec un budget d'environ 2 milliards par an, le Ministre affronte un défi très difficile, devant permettre de construire des écoles, fournir des livres et des infrastructures aux étudiants, garantir les salaires aux enseignants. De plus, la population estudiantine grandit de 2,7% par an et le ministère se trouve à affronter continuellement de nouvelles urgences dans les 7.000 îles de l'archipel. Sur cela influe naturellement la structure fragmentaire de la société philippine, où il existe une forte composante d'indigènes autochtones sous-divisés en groupes ethniques, langues et cultures diverses.

Dans le secteur de l'éducation également, l'Eglise cherche à apporter sa contribution, en ouvrant des écoles dans les zones les plus pauvres, dans les missions et les paroisses, ou grâce à des congrégations et des instituts religieux : écoles souvent réservées aux personnes ne pouvant se permettre l'instruction privée ni pubique.

5. L’emploi, les jeunes, la pauvreté
Les “call center” représentent la nouvelle frontière du travail aux Philippines. Malgré les rythmes de travail forcenés (toute la journée avec une pause-déjeuner brève) le secteur des call center, dominé par les multinationales étrangères, demeure aujourd'hui le secteur préféré chez les jeunes en recherche de travail, plus de 400.000 jeunes qui sortent des universités chaque année.

Ce qui rend le travail dans les call center (revenu habituellement massacrant et monotone) plutôt attrayant pour les jeunes philippins est le fait de travailler pour des compagnies étrangères qui offrent des garanties minimales sur le salaire, la couverture médicale et sociale. Il s'agit, pour la plupart, d'entreprises qui accomplissent leur travail en “outsourcing”, réalisant des services pour d'autres multinationales. C'est un secteur qui occupe plus de 260 000 adeptes dans le sudest asiatique par rapport aux 2 000 d'il y a seulement cinq ans. Et d'après les experts, le nombre est destiné à monter jusqu'à plus d'un million de personnes engagées en 2010, montrant une tendance à une très forte expansion. Mais le travail dans les call center réussit à absorber entre trois et cinq adeptes pour cent demandes de travail transmises. Donc ce n'est pas la panacée pour le monde du travail aux Philippines qui continue à être assiégé par la question difficile du chômage, l'un des problèmes majeurs du pays.

Le chômage, d'après des chiffres officiels, concerne 10-11% de la population (des chiffres non officiels parlent de 16%) et seulement un quart des chômeurs a un titre d'étude comme le diplôme d'école supérieure.

En 2004 la présidente Arroyo avait promis de créer plus d'un million de postes de travail par an, jusqu'à la fin de son mandat, en 2010, mais même en considérant l'estimation de 10-11%, on remarque que le taux de chômage est égal au taux relevé il y a 20 ans, à la fin du régime de Marcos. Mais, d'après les observateurs, avec la croissance annuelle de la force de travail égale à 3,5, en créant aussi un million de nouveaux postes de travail par an, le chômage est toutefois destiné à augmenter ultérieurement.

D'après les statistiques du gouvernement, entre mai 2004 et avril 2005, 700 000 postes de travail ont été créés et lors des 12 mois successifs 800 000 autres. Mais il s'agit de travaux de basse qualité, alors que les données incluent également tous les petits entrepreneurs, les commerçants, les artisans qui se mettent précisément avec des activités économiques de fortune ou de petite entité, qui vont engrosser les fils de l'économie étouffée et de la sous-occupation.

En outre, le régime des bas salaires ne permet pas à de nombreuses familles un soutien digne : avec un taux d'inflation annuel égal à 6% de 2004, jusqu'au 7,9% en 2006, le pouvoir d'acquisition réelle des salaires s'est écroulé : ceci constitue également un problème supplémentaire pour tous ceux qui sont considérés par les estimations comme "employés".

Face à cette situation difficile, les évêques ont encouragé de nombreuses fois les autorités à promouvoir des réformes politiques et économiques plus efficaces pour venir à la rencontre des exigences de la population.

Trois évêques de l'archipel, Mgr Julio Labayen, évêque de la Prélature de l'Enfance, Mgr Antonio Tobias, évêque de Novaliches et Mgr Deogracias Iniguez, évêque de Kalookan, ont lancé l'alarme, en signalant que la corruption et la misère étranglent le pays et que le mécontentement social grandit de manière exponentielle.

D'après une enquête des observateurs indépendants “Social Weather Stataion”, un tiers de la population philippine n'a pas de nourriture suffisante pour s'alimenter de manière adéquate. 29% des Philippins interviewés ont signalé en outre que la préoccupation quotidienne principale est d'apporter à la maison le repas nécessaire pour se nourrir. D'après les estimations de la Banque Mondiale 42,39% des Philippins vivent au-dessous du seuil de pauvreté avec moins de deux dollars par jour (1,54 euro). Les statistiques affirment que 21% des familles, dont 44% dans la tranche de revenu la plus faible, n'a pas la possibilité de jouir de l'électricité et 38% des habitants ne possède pas une habitation.

En attendant, le chômage ne tend pas à diminuer. D'après les estimations officielles du National Statistics Office, en 2002, Manille comptait 3,4 millions de chômeurs et 4,6 millions de sous-employés, alors que des données plus récentes confirment une augmentation supplémentaire du chômage. C'est pourquoi, plus de l00 000 philippins abandonnent leur pays chaque année à la recherche d'un engagement à l'étranger et une famille sur trois dans la région métropolitaine de Manille compte sur les provisions envoyées par l'étranger pour sa propre survie.

Dans son prorgamme politique, la présidente Arroyo avait mis des points d'appui : l'élimination de la pauvreté d'ici une décennie, la lutte contre la corruption, la réalisation des réformes politiques. Mais lors du dernier quinquennat, l'économie a empiré et le nombre de pauvres a augmenté. Les incertitudes politiques et économiques, de plus, ont eu des réflexes négatifs également sur la perception du pays de la part des investisseurs étrangers. Ce n'est pas un hasard si les investissements directs étrangers ont subi une tendance négative que l'on ne réussit pas encore à inverser.

De plus, le rapport avec les Etats-Unis pèse encore dans la politique philippine, ex- colonie qui entretient encore des rapports privilégiés avec Manille sur le plan géographique mais également économique et culturel, en influençant les modèles sociaux, le style de vie et en imposant un régime commercial qui a toujours vu une position d'avantage pour les activités organisées par des compagnies américaines lors de ces dernières décennies.

6. La voie de sortie : l’émigration
Sans un travail et une espérance pour leurs familles, des milliers de Philippins quittent leur pays chaque jour pour chercher du travail dans le monde. Le chômage et le sous-emploi, la pauverté (le revenu moyen annuel par famille est de 2.300 dollars) la faible économie nationale, la profonde crise fiscale continuent à alimenter le phénomène de l'émigration.

La “Commission for Filipinos Overseas” (Cfo), en décembre 2004, estimait que plus de 8 millions de citadins philippins résidaient à l'étranger, temporairement ou de façon permanente. L'implication d'environ 10% de la population totale peut fournir une idée initiale de l'incidence du phénomène migratoire aux Philippines. Les destinations préférées des émigrants philippins sont les Etats-Unis, avec 2.723.182 de personnes, et l'Arabie Saoudite avec presque un million d'individus. Les estimations de la Cfo recensaient 824.419 d'immigrés philipins en Europe, dont 138,461 en Italie. D'après les données de la “Philippine Overseas Employment Administration”, 950 000 Philippins sont régulièrement émigrés à l'étranger pour le travail durant 2004. En tenant compte de ceux qui sont expatriés à travers des prorgammes d'émigration permanente ou de réunification familiale et les émigrants irréguliers, on peut supposer que les sorties dépassent abondemment le seuil du million chaque année. 

Grâce aux provisions des émigrants philippins dans le monde, lors de l'année 2004, plus de 8,5 milliards de dollars USA sont arrivés aux Philippines par des canaux officiels. Le chiffre triplerait vraisemblablement si l'on ajoutait l'argent qui voyage par des routes informelles ou clandestines. Au niveau général, on remarque un processus de marché de “féminisation” de l'exode philippin. Un tel phénomène génère de profondes mutations dans le tissu social national. Le mécanisme des “chaînes migratoires” semble fonctionner parfaitement, si bien qu'il se présente plus lié à la famille étendue qu'au pays d'origine. 

De plus, l'émigration irrégulière est quelque peu diffuse et semble représenter une alternative valide aux voies officielles. Les dynamiques particulières d'une telle émigration génèrent d'inévitables concessions avec le phénomène du trafic d'êtres humains, dont la conséquence n'a pas encore été calculée de manière certaine aux Philippines. Le binôme “migration irrégulière” – “criminalité organisée” – s'agissant de personnes semble encore fonctionner très bien, vus les cas proposés de façon répétitive à l'attention internationale.

Les causes d'un exode d'aussi grande portée doivent être recherchées principalement dans le cadre économique. L'extrême pauvreté, la pénurie des ressources naturelles, le chômage croissant et le manque de perspectives claires pour l'avenir constituent indubitablement les facteurs d'expulsion principaux. Les personnes, encore conditionnées par certaines mentalités coloniales, regardent les pays développés comme de véritables “paradis” ; la télévision et la presse alimentent de grandes attentes qui ne sont pas réalisables dans le pays. Le “rêve américain” qui représente encore la pleine réalisation humaine et sociale pour le Philippin, est toujours en sommeil. L'instabilité politique générée par des gouvernements faibles ralentit un développement national déjà difficile et douloureux pour lui-même.

Même si non officiellement admise, c'est une véritable “politique d'encouragement à l'émigration” en acte de la part du gouvernement national. Effectivement, l'émigration, d'une part, représente une solution facile aux problèmes dérivés du chômage et du manque d'infrastructures, de l'autre les provisions considérables qui arrivent de l'étranger, grâce à la sueur des émigrants, représentent un véritable but pour le budget national.

On remarque que l'émigration philippine en Europe et dans le monde grandit à des rythmes vertigineux, et cela constitue un défi pour l'Eglise en Occident. Dans les pays du Moyen-Orient, au contraire, les communautés d'immigrés philippins trouvent toujours de grands obstacles pour professer leur foi catholique à cause de l'absence de liberté religieuse. Les caratéristiques de l'immigration philippine ont changé lors des dernières années et l'émigration devient de plus en plus qualifiée. 

Les Missionnaiers scalabriniens, engagés en première ligne dans le secteur, expliquent pourquoi le gouvernement philippin adopte une politique qui encourage l'émigration : “Aujourd'hui les Philippins qui émigrent sont environ 2.700 par jour, presque un million par an”, déclare le P. Paulo Prigol, prêtre scalabrinien pendant 12 ans à la tête de la Commission pour le Soin pastoral des Migrants, au sein de la Conférence épiscopale des Philippines. “Ceux-ci disent ou espérent rentrer dans leur pays, mais ensuite cela arrive véritablement rarement, parce que l'émigré se construit une nouvelle vie dans le pays où il s'est établi. Le gouvernement philippin considère l'émigration comme une valve de sortie pour les chômeurs, de plus le pays peut compter sur les provisions des émigrés, un grand avantage pour l'économie. Mais, malgré les avantages économiques, l'Eglise affirme qu'une politique de ce genre n'est pas respectueuse de l'homme, dans la mesure où l'émigration a de pesantes répercussions sur les familles. Dans ce processus, quand l'un des conjoints quitte le pays, l'émigration brise les familles et c'est un mal pour la société”.

Parmi les difficultés rencontrées par les immigrés, “il y a la langue, la culture locale, le style de vie, qui pénalisent souvent les Philippins. Ils sont de nature très sociables, ils auraient besoin de se rencontrer plus souvent mais ils réussissent rarement à se voir et cela les fait beaucoup souffrir. Puis on signale les abus sur le salaire et dans plusieurs pays du Moyen-Orient, comme l'Arabie Saoudite, la souffrance à cause du manque de liberté de professer sa foi, un patrimoine très important pour les Philippins. Dans plusieurs pays ils ne peuvent pas non plus porter une croix et nous rappelons des exemples éclatants d'arrestations du fait de posséder des Bibles ou à cause de rencontres de prière dans les maisons. Dans les pays à majorité chrétienne, ils ont un avantage au contraire : s'insérer dans le réseau de personnes et de centres de l'Eglise qui les aident dans la mesure où ils sont catholiques”. [Fin de la première partie]

 (Agence Fides 2/1/2007)

Seconde Partie - II L'Eglise
1. Un rôle important
Après plus de quatre cents ans depuis la première évangélisation des Philippines, l'Eglise catholique fait aujourd'hui partie intégrante de la vie de la nation, et la foi est vécue dans les villages, dans les villes, dans la culture, dans les valeurs qui imprègnent la vie sociale et civile. L'Eglise institution, les hiérarchies, les congrégations religieuses, les missionnaires jouissent d'une profonde estime de la part des leaders sociaux et politiques et d'un très grand respect de la part de la population. 

De “l'Eglise qui reçoit”, l'Eglise philippine est en outre devenue “l'Eglise qui donne”, amplifiant son engagement d'évangélisation également hors de ses frontières : il y a effectivement plus de 1.000 missionnaires philippins qui oeuvrent dans les différents pays de l'Asie et sur d'autres continents.

Depuis environ trois décennies, les Communautés Ecclésiales de base se sont développées, en particulier dans les zones rurales, alors que les écoles catholiques continuent à former de nombreux laïcs fidèles et compétents. 

Aujourd'hui, l'un des défis les plus importants pour l'Eglise est représentée par l'invasion des sectes fondamentalistes d'origine américaine, qui se développent facilement dans les milieux dégradés et sans espérance des périphéries urbaines.

De plus, l'évangélisation traditionnelle réclame des catéchistes et une formation plus profonde ; les jeunes s'attendent à un accompagnement spirituel ; dans plusieurs îles, les ethnies traditionnelles attendent encore la première évangélisation, alors que sur les îles du Sud plusieurs expressions de radicalisme islamique créent des tensions et des victimes.

2. Philippines - Les chiffres de la communauté catholique
Population : 85 millions

Religion: chrétiens 89,7%, musulmans 6,2%, animistes 2,7%, autres 1,4%

(Sources : Aide à l'Eglise en détresse – Rapport 2006) 

Catholiques 67.112 – Evêques 119 - Diocèses 86 - Paroisses 2.947 - Prêtres diocésains 5.328 - Religieux 2.538 – Religieux non prêtres 840 – Religieuses 12.340 – Séminaristes 2.660 – Missionnaires laïcs 2.087 - Catéchistes 108.662 -

Ecoles maternelles 972 (145.729 élèves) – Ecoles primaires 769 (383.007) – Collèges 1.082 (627.799) – Instituts supérieurs et universitaires 48.752 (181.861)

(Sources : Annuaire Statistique de l'Eglise Catholique 2004)

3. Brève histoire de l'Eglise aux Philippines
1521 L'histoire chrétienne des Philippines commence avec la découverte des îles par Magellan. Conversions immédiates.

1565 Les Espagnols débarquent à Cebu. Début d'une longue période où la colonisation et l'évangélisation iront de pair sans grande résistance, si ce n'est dans l'île de Mindanao, fief de l'Islam.

1579 Création du diocèse de Manille, le troisième de l'Asie après ceux de Quilon et Goa (Inde).

XVIII sec. Ordination des premiers prêtres locaux.

1898 Chute des Espagnols ; sous le régime américain, l'Eglise est traitée avec défaveur: protestants et francs-maçons s'occupent de l'administration et de l'enseignement.

1902 Fondation de l'"Eglise indépendante des Philippines" à caractère nationaliste, de la part d'Aglipay.

1910 A partir de cette date, arrivée en force de missionnaires étrangers.

1930 Fondation de la secte “Iglesia ni Cristo”, groupe dissident de la secte Aglipayan.

1937 Triomphal 33e Congrès eucharistique international à Manille.

1960 Monseigneur Rufìno Santos devient le premier cardinal philippin.

1964 Création d'un séminaire des Missionnaires philippins. Prêtres, religieux et laïcs philippins, sont présents en Asie, en Océanie, en Afrique et en Amérique latine.

1970 Symposium des évêques de l'Extrême Orient.

Visite du Pape Paul VI : appel à toute l'Asie à travers Radio Veritas.

1974 Jaime L. Sin devient archevêque de Manille, succédant au cardinal Santos, et se pose comme le chef de la ligne majoritaire de l'Eglise, celle de la "collaboration critique" vis-à-vis du gouvernement de Marcos. Il sera nommé cardinal en 1976.

1979 Congrès Missionnaire International à Manille.

1981 Visite du Pape Jean-Paul II, durant laquelle la question des droits de l'homme est soulevée.

1982-83 Les divergences entre l'Eglise et le gouvernement augmentent ; la Conférence épiscopale écrit deux lettres pastorales très critiquées. Expulsion des missionnaires étrangers. Nombreuses arrestations de prêtres, religieuses et leaders laïcs. Meurtre et disparition de nombreux leaders catholiques.

1983 27 novembre : dans une lettre pastorale, les évêques invitent les Philippins à faire effort pour se réconcilier.

1984 A part deux lettres pastorales relativement critiques à l'égard du gouvernement, l'aile conservatrice de l'épiscopat semble reprendre le dessus. Un procès retentissant prend fin : accusés du meurtre d'un maire de l'île de Negros, deux missionnaires de St- Colomban et sept paysans sont finalement relâchés après plus d'un an de prison. Les abus, les intimidations et la violence de la police et de l'armée contre l'aile militante de l'Eglise (ni même les évêques ne sont épargnés) se poursuivent. Avec la bénédiction des évêques, les chrétiens font toujours plus pression sur le gouvernement afin d'obtenir la libération de prisonniers politiques. On parle de 4.000 arrestations depuis 1979.

1985 En janvier, après plus de deux ans de prison, l'un des principaux leaders laïcs de l'Eglise, Karl Gaspar, est acquitté par manque de preuves. Il était accusé de subversion et d'être membre du parti communiste.

11 avril : le Père Tullio Favali, de l'Institut Pontifical des Missions Etrangères (Pime) depuis un peu plus d'un an missionnaire à Tulunan, l'une des zones les plus chaudes de Mindanao, est assassiné par des milices paramilitaires. Vaste écho dans le pays et à l'étranger.

1986 22 février : le Cardinal Jaime Sin, par une intervention radiophonique, invite la population de Manille à descendre dans la rue pour défendre les soldats rebelles à Marcos. C'est la fin de la dictature.

1989 A Manille a lieu le second Congrès mondial pour l'Evangélisation.

1990 Lettre pastorale des Evêques “L'amour est vie” dans laquelle sont rejetées les méthodes artificielles de contrôle des naissances.

1991 20 janvier - 17 février : le second Synode plénier de l'Eglise des Philippines qui réunit 500 prêtres, religieux et laïcs autour de 98 membres de la Conférence Episcopale a lieu.

1992 Congrès asiatique sur l'Evangélisation.

1995 Célébration de la Journée Mondiale de la Jeunesse à Manille. Visite du Saint- Père Jean-Paul II.

2005 Mort du Cardinal Jaime Sin, remplacé par Gaudencio Rosales

2005 Le 1er décembre Mgr Angel Lagdameo, Archevêque de Jaro démarre son mandat biennal de nouveau Président de la Conférence épiscopale.

2005 S. Exc. Mgr Orlando Quevedo, Archevêque de Cotabato, est nommé nouveau Secrétaire Général de la Fédération des Conférences épiscopales de l'Asie (Fabc)

 (Sources : “Asie histoire, politique, religion”, Emi 1994 – Agence Fides années 1998-2006)

4. L'Evangile sur les autoroutes du web : l'“e-vangélisation”
Ils sont évêques mais ils sont également experts navigateurs d'Internet : plusieurs évêques philippins ont inauguré sur le site web officiel de la Conférence épiscopale (www.cbcponline.net) des “blog catholiques”1, dont ils s'ocupent personnellement. Sont présents sur le réseau Mgr Oscar Cruz, archevêque de Lingayen-Dagupan, avec un blog intitulé “Viewpoints” (“Points de vue”) ; le second, mis à jour par Mgr Leonardo Pedroso, évêque de Borongan, est “Tidbits” (“Leccornie”); le troisième voit la contribution de Mgr Josè Manguiran qui écrit dans le bog “The meaning” (“La signification”). Puis il y a Mgr Angel Lagdameo, Président de la Conférence épiscopale, avec le blog “Réflexions”, Mgr Orlando Quevdo, archevêque de Cotabato, qui l'a intitulé “Perspectives”, et Mgr Fernando Capalla, dans le weblog “Dialogues”. Finalement Mgr Antonio Ledesma s'occupe d' “Accompagnement pastoral”-

L’initiative, unique en son genre par l'Eglise Catholique dans le monde entier, démontre combien les pasteurs catholiques se familiarisent aujourd'hui avec les nouveaux instruments des communications sociales et les nouvelles technologies, en les mettant au service de l'Evangile et du message du Christ.

Les blogs remportent un grand succès auprès du public et une intense participation des fidèles philippins, également à travers des sujets intéressants traités par trois évêques : thèmes sociaux, d'actualité, de politique, d'éthique, de morale. Des thèmes qui touchent directement la vie des citoyens et des fidèles, appelés à témoigner de la vie chrétienne.

Le phénomène qui s'inscrit dans un cadre général de forte croissance du world wide web dans l'archipel dans une modalité peut-être unique dans les pays en voie de développment est le phénomène souligné par l'expérience des évêques philippins. Pendant des années, effectivement, l'Eglise catholique a été justement le principal fournisseur national d'accès au réseau, convaincue que les nouvelles technologies pourraient avoir un rôle important pour la diffusion de l'Evangile. Et ainsi, une centaine de villages, également privés de la liaison téléphonique, ont navigué grâce à l'église locale. Aujourd'hui cet héritage a permis d'étendre des accès également dans les campagnes parce que l'ouverture de noeuds locaux a permis d'éviter les coûts des appels interurbains. Il existe environ 250 fournisseurs de Service Internet dans le pays, qui offrent l'ADSL, sans fil des services Internet satellites. 

Un élément supplémentaire qui joue en faveur du développement télématique est l'emplacement géographique et culturel des Philippines : l’archipel se trouve à mi-chemin entre l'Océan Pacifique et la Chine, tandis que l'anglais, la langue officielle du web, est parlée par plus de la moitié de la population. De plus, une part importante du succès d'Internet aux Philippines est due aux dénommés “philippins de la diaspora”, émigrés et fils d'émigrés qui vivent en Amérique du Nord, en Europe et au Japon et qui font le pont entre les îles de la mère patrie et les autoroutes de l'information. 

Et ainsi l'eglise a commencé à parler d'“e-vangélisation”, l’évangélisation par le lien du réseau web, devenue l'une des nouvelles chairs d'où annoncer la “Bonne Nouvelle”. A travers le Fournisseur directement géré par les Eglises (www.cbcpworld.com) ils peuvent joindre aux messages usagers évangéliques, les voeux du Pape, la mise à jour des initiatives catéchétiques ou religieuses, tout en préservant aussi les enfants et les jeunes par des filtres spéciaux qui ne permettent pas de naviguer sur des sites dangereux, consacrés au sexe ou à la violence et aux jeux de hasard.

Un autre moyen devenu désormais essentiel dans la communication sociale qui remporte un grand succès chez les jeunes, est le téléphone, avec la possibilité d'envoyer des SMS (acronyme pour “Short Message Service”). Dans ce domaine ce sont les Soeurs Paolines du Centre de Communication de Pasay City qui ont lancé une initiative spéciale pour la transmission des contenus de plusieurs publications par le biais des téléphones. Grâce au contrat avec une entreprise de téléphonie mobile qui transmet pour différents opérateurs du secteur, les religieuses peuvent transférer sur le téléphone des contenus préchoisis par leurs soins, permettant aux usagers de les recharger sur leurs téléphones sous forme de Sms. Déjà l'extrait de l'Evangile quotidien, les messages du Pape et des évêques, des textes de maîtres spirituels, d'interventions particulièrement significatives voyagent dans l'air. Les éditions paolines espèrent ainsi pouvoir rejoindre un nombre élevé de personnes de tous âges et toutes conditions sociales, compte tenu de la grande diffusion de la téléphonie mobile dans le pays. Ainsi s'ouvrent de nouvelles voies pour l'évangélisation. 

Parmi les expériences des communautés religieuses dédiées à la mission dans les mass-médias, le Centre paolin de Communication de Pasay City développe trois types de programmes de Media Literacy Education (MLE) : un programme finalisé à l'obtention de la licence ; le “certificate program”, destiné à délivrer une attestation à ceux qui ne peuvent pas obtenir la licence ; le “seminar program” qui varie sur la base du nombre d'heures et du choix des matières demandées par des groupes concernés (diocèses, paroisses, écoles, instituts religieux et organisations), qui s'adresse au centre. Les étudiants reçoivent une connaissance basée sur les médias et les différents langages pour apprendre à lire, comprendre, analyser et évaluer des textes journalistiques. De plus, les programmes et les contenus des mass-média sont analysés et évalués par une perspective culturelle et chrétienne : radio, télévision, journaux, revues, pellicules, musique, publicité et nouvelles technologies de communication, comme Internet.

Mais ce ne sont pas seulement Internet et les Sms qui contribuent à l’évangélisation : un moyen de communication très populaire et très traditionnel avance la mise à jour : effectivement les transmissions de “Radio Veritas Filippine” se font par satellites. L’émetteur catholique qui transmet depuis Manille a commencé à transmettre sur le satellite grâce aux réseaux “Catholic Media Network”, qui diffuse pendant toute la semaine des programmes religieux et éducatifs. La zone de diffusion du “Dream Satellite” couvre une bonne partie de l'Asie orientale (y compris la Chine) et atteint jusqu'au Moyen Orient et l'Amérique du Nord. D'après le P. Jamer Reuter, Secrétaire de la Commission pour les Média dans la conférence épiscopale des Philippines, il s'agit d'un grand pas en avant sur la voie de l'évangélisation, et il ouvre la voie à la création d'une TV satellite catholique qui pourrait être mise en chantier grâce à la coopération chez les Eglises asiatiques. “Radio Veritas” est un instrument de témoignage essentiel pour la communauté catholique aux Philippines et dans d'autres pays asiatiques. Elle représente une source précieuse pour la diffusion de l'Evangile dans le pays, opérée par les ondes et est aujourd'hui un point de repère pour les catholiques. Par la qualité de ses services et de ses transmissions, elle est appréciée également des auditeurs d'autres religions. Les évêques philippins ont souvent diffusé des radiomessages sur les ondes d'onde Radio Veritas, à des moments clés de la vie nationale.

5. La moralisation de la politique
L'Eglise aux Philippines a confirmé, ces dernières années, son engagement décidé pour défendre la Constitution, la démocratie, la transparence et les valeurs morales dans l'action politique. Particulièrement dans une phase de la vie nationale marquée par des scandales, des accusations de manoeuvres et de corruption, des tentatives de coups d'état. Les évêques ont exprimé leur intention de “ne pas abaisser la garde et de ne pas être complaisants”, par raport aux méfaits de ceux qui exercent le pouvoir à tous les niveaux, en répétant que toute responsabilité publique devrait être vécue comme un service à la population.

En particulier, le 17 décembre, les évêques ont appelé le peuple à une journée de mobilisation nationale, dans une grande manifestation nationale dans le Luneta Park de Manille, pour défendre les valeurs de la Constitution, la démocratie et la transparence. L'église philippine est intervenue avec clarté au milieu d'un débat politico-institutionnel qui agite la nation depuis des mois. Au centre du débat, la proposition de changer la Charte Constitutionnelle des Philippines et la tentative de donner un aménagement institutionnel au pays. 

Les variations sont organisées par le parti politique du Lakas, auquel appartient la Présidente en fonction Gloria Macapagal Arroyo. Le parti a mis en oeuvre une manoeuvre pour pouvoir corriger la Constitution seulement à travers les décisions de la Chambre des Représentants (l'une des deux branches du Parlement, où le Lakas a la majorité absolue), sans l'accord du Sénat et sans le vote populaire. La Chambre a effectivement approuvé une résolution qui change les règles en vigueur et se transforme elle-même en une Assemblée Constituante. 

L'Eglise et de nombreuses associations de la société civile ont protesté contre cette motion, en demandant au contraire la formation d'une nouvelle Assemblée Constituante, élue pour l'occasion et formée par des politiciens, des académiciens, des représentants de la société civile, des juristes. De nombreuses organisations et communautés religieuses ont réagi à ce qui a été perçu par l'opinion pubique comme “un coup de main” de la Chambre. Les évêques ont organisé la manifestation du 17 décembre, à laquelle ont pris part également des mouvements de syndicats et d'étudiants, des organisations laïques, des associations religieuses et civiles, pour une participation estimée à plus de 500 000 personnes.

Dans son message pour cette Journée de mobilisation, Mgr Angel Lagdameo, Président de la Conférence épiscopale, a écrit : “Nous croyons que changer les règles et transformer la Chambre en une Assemblée Constituante, sans le consentement du Sénat, est un acte honteux de manipulation et un acte d'auto-tutèle de la part des promoteurs des changements de la Charte”, définissant la manoeuvre de la Chambre “frauduleusement illégitime à scandaleusement immorale”. L’invitation à manifester dans la rue a représenté alors, “un appel à purifier la raison, un réveil des valeurs morales, pour construire une société juste et ordonnée”.

Cette dernière prise de position et initiative publique a été seulement la confirmation d'une attitude de tutèle du bien commun et de l'intérêt des citoyens que l'Eglise a adopté depuis toujours. Même lors de ces deux dernières années – agitées par une crise politique qui a impliqué les sommets de l'état et des scandales moraux qui ont investi directement la présidente Gloria Macapagal Arroyo – les évêques ont prêché le refus de toute solution violente, en lançant un appel à un discernement sérieux, empreint de critères de transparence et de justice, et de prière commune. 

Dans un document récent intitulé “Rétablir la confiance : appel pour les valeurs morales dans la politique philippine”, est réalisé un long examen de la situation où verse le pays, en stigmatisant la polarisation et la confusion créées dans le pays par une attitude irresponsable de celui qui gère le pouvoir. “Au centre de cette crise, il y a la question des valeurs morales, en particulier celle de la confiance. Le peuple n'a pas confiance en nos institutions économiques, qui le mettent sous la tyrannie d'une pauvreté inhumaine. Et il n'a pas confiance en notre système politique. La politique n'a pas répondu efficacement aux besoins des pauvres et des marginaux”, ont remarqué les évêques, en expliquant que si la politique ne réussit plus à répondre aux exigences des citoyens, le pays est voué au désordre. La Conférence épiscopale a invité tous les politiques à prendre des décisions “à la lumière des valeurs évangéliques de vérité, de justice et de bien commun”. Et il a lancé un fort appel à la prière : “Nous demandons à nos fidèles – récite le document – dans les paroisses et les communautés religieuses, aux organisations et aux mouvements, de se réunir pour prier, et puis de décider et d'agir afin que la volonté de Dieu prévale dans l'ordre politique”. Les évêques en appellent au dialogue et à la confrontation sereine, toujours à l'enseigne de la transparence et des principes moraux, en rappelant les pas du “Compendium de la Doctrine sociale de l'Eglise”, de la “Populorum Pogressio”, de la “Pacem in Terris”. Pour conclure le document, la communauté catholique se repropose un engagement important pour évangéliser le secteur social et la politique, par la formation d'hommes et de femmes compétents et de chrétiens authentiques, qui puissent donner une preuve d'intégrité morale dans l'exercice de leur leadership politique.

6. Abolition de la peine de mort et droit à la vie
“La nation change une justice qui tue par une justice qui guérit”: par ces paroles la Conférence épiscopale des Philippines a accueilli favorablement le vote par lequel, en juin 2006, le Congrès a aboli la peine de mort dans le pays, faisant entrer les Philippines parmi les nations qui rejettent la peine capitale de son système légal. Il y a 1 200 condamnés à mort dans le pays dont la peine de mort sera automatiquement changée en peine de prison à vie. Le gouvernement philippin a justifié sept personnes entre 1999 et 2000, mais tout de suite après il a imposé un moratoire aux exécutions, sous la poussée de l'Eglise catholique.

La décision, a expliqué le porte-parole de la présidente Gloria Arroyo “a mûri par la contemplation et la méditation sur les valeurs chrétiennes” et par la conviction du président qu'il “est bon pour la Nation d'apprendre à pardonner sans renoncer à la justice pénale”. Elle a suscité du reste des réactions contrastées dans l'opinion publique philippine, surtout parmi les familles des victimes, au point que l'on craint que plusieurs d'elles puissent chercher à se faire justice seules contre les prisonniers grâciés. L'Eglise philippine qui a insisté pour l'abrogation de la peine capitale est au contraire décidément favorable à la mesure.

Les évêques argumentent depuis longtemps, entre autre, que la peine de mort n'est pas une force de dissuasion contre le crime, que l'on peut seulement combattre en réduisant “la corruption, l'immortalité et la pauvreté”. “En tant que chrétiens “nous sommes convaincus qu'aux coupables doit être donnée la possibilité de se repentir, de changer de vie, d'attitude et de faire amende honorable pour ses propres actions”, ont-ils déclaré.

La même Gloria Macapagal Arroyo, a souligné combien ce choix n'est pas “un signe de faiblesse à l'égard du crime”, et combien au contraire elle représente “la victoire de la vie”. Après l'annonce de l'abrogation, chez les évêques et dans toute la communauté philippine, des sentiments de grande satisfaction et d'appréciation du gouvernement se sont répandus.

L’abrogation de la peine a généré de l'enthousiasme dans les paroisses, les associations, parmi les mouvements catholiques, les aumôneries des prisons et dans toutes les organisations civiles abolitionistes. La Communauté de Sant’Egidio a écrit que “la disposition rend honneur à la nation philippine et à ses gouvernants” et “constitue un événement d'importance considérable et un tournant déterminant sur le chemin de l'élimination de la peine de mort dans le monde”. Amnesty International a souhaité que “ce geste pousse d'autres pays de la région à prendre la même décision”. 

L’engagement de l'Eglise pour la défense de la vie s'est également exprimé dans l'affrontement de la question démographique délicate qui a traversé la vie sociale et politique des Philippines ces derniers mois. Le Parlement a examiné une loi qui interdit aux familles d'avoir plus de deux enfants. Officiellement, la base sur laquelle la provision prend appui est la constatation que la population philippine grandit à un rythme très élevé, et cela serait la cause du développement manqué du pays, ainsi que des problèmes de pollution environnementale. De plus, le gouvernement a déjà pris soin de lancer une campagne d'information porte à porte sur des méthodes contraceptives, appelée “Ligtas Buntis” (grossesse sûre), qui a compté 15 000 opérateurs pour atteindre 2 millions de femmes, surtout dans les zones les plus pauvres du pays. 

Les évêques ont soutenu clairement que la cause de la pauvreté persistante et de la disparité sociale aux Philippines ne réside pas dans la population excessive, mais dans l'échec des politiques économiques du gouvernement et dans la corruption régnante. C'est pourquoi l'Eglise a exprimé sa contraritété à la loi, en affirmant qu'elle “viole la vie privée et l'autonomie des couples et des familles”, en organisant des manifestations publiques de protestation.

Le Fonds Onu pour la Population (Unfpa) a également affecté des fonds considérables pour soutenir les politiques de santé reproductive aux Philippines en faisant pressions pour l'approbation de mesures pour le contrôle des naissances. Quelques observateurs ont également théorisé “le rôle de la religion, comme obstacle pour la santé reproductive.” 

De fait, étant donnée l'opposition croissante dans de larges strates de la société, la loi sur la santé reproductive s'est enlisée, tandis que certains évêques ont déclaré qu'ils refuseront la communion aux fonctionnaires publiques qui appliqueront le “Programme de maternité sûre”, lancé dans certaines régions périphériques du pays, en définissant la loi ferme au Parlement de Manille de “loi anti-vie”.

La Commission épiscopale pour la Vie et la Famille a continué à sensibiliser les fidèles, par des événements, des rencontres et des manifestations dans tout le pays, en portant l'attention sur le sens de la mission catholique, “à cause de sa nature liée à la famille et à la vie”. La Commission a cherché à fournir aux Philippins les instruments adaptés pour comprendre l'importance de la famille et encourager le témoignage chrétien en disant “Oui” à la vie, de plus en plus urgente et nécessaire dans la société.

[On signale les principaux documents de l'Eglise sur la question dans la linkografie].

7. Le défi des sectes et des nouveaux mouvements religieux
Les Philippines comptent plus de catholiques que tout autre pays européen, et le nombre de nouveaux baptisés par an dépassent le total global de l'Italie, l'Espagne, la France et la Pologne. Au milieu du siècle on prévoit que les Philippines seront le premier pays du monde pour la population catholique, avec environ 130 millions de fidèles. Et pourtant, le défi de la diffusion des sectes et des nouveaux mouvements religieux devient de plus en plus important pour l'Eglise catholique aux Philippines. Jusqu'à quelques décennies, les Philippines étaient un pays presque complètement catholique. Aujourd'hui, les dénominations pentecôtistes, les groupes évangéliques, les sectes néo-chrétiennes, les groupes new age (souvent en contraste ouvert avec l'Eglise catholique), ont conquis environ 8% de la population et représentent un phénomène auquel l'Eglise a dû se confronter, pour trouver des formes et des modalités pour fortifier la foi du peuple de Dieu.

Parmi les communautés religieuses traditionnellement fortes aux Philippines, il y a l'Eglise Philippine Indépendente, fondée par Gregorio Aglipay (1860-1940). Devenu prêtre catholique en 1889, Aglipay fut impliqué dans la révolution philippine, qui a éclaté en août 1896. Son engagement dans la lutte pour l'indépendance philippine devint encore plus évidente avec sa nomination, en 1898, comme Vicaire militaire général de l'armée révolutionnaire d'Emilio Aguinaldo. En mai 1899, il fut excommunié par l'Eglise Catholique pour avoir incité le clergé à la rébellion contre les autorités ecclésiastiques. Après la fin de la guerre, Aglipay fonda, en 1902, l'Eglise Philippine Indépendante (Eglise Philippine Indépendante, IFI) qui, même en maintenant une bonne partie de la doctrine et des coutumes de l'Eglise Catholique, repoussa le primat du Pape, abolit le célibat pour son propre clergé et le sacrement de la confession, fit célébrer les messes en langue locale. Il eut un succès immédiat, en arrivant à un million de fidèles. Son fondateur mort, l'Eglise se rapprocha des épiscopaux américains, par lesquels elle fit reconsacrer les évêques de l'Eglise, de la participation de l'IFI au Conseil Mondial des Eglises en 1958 et de la communion totale en 1964 avec les églises vétéro-caholiques de l'Union d'Utrecht, desquelles, elle fit à nouveau reconsacrer le sommet ecclésiastique de l'IFI. Actuellement, l'IFI est l'église la plus consistante en communion avec l'Union d'Utrecht : le nombre de fidèles est évalué à 3,5 millions, principalement aux Philippines, mais également dans les pays sujets à l'émigration philippine, comme les Etats-Unis, le Canada et également l'Italie. Le site Internet officiel est : http://www.ifi.ph/ .

Une autre réalité répandue et souvent fortement anti-catholique est l' “Iglesia ni Cristo”, créée par Felix Manalo Isugan (1886-1963) qui, après une crise mystique en 1913, fonde son Eglise qu'il enregistre auprès du gouvernement philippin. Malgré différents schismes, la nouvelle communauté s'étend à l'intérieur de l'archipel, d'abord lentement puis de manière très rapide après la Seconde Guerre mondiale. Aujourd'hui, elle compte 3 à 5 millions de membres et est la troisième dénomination chrétienne des Philippines, après l'Eglise Catholique et l'Eglise Philippine Indépendente.

L' “Iglesia ni Cristo” considère la représentation chrétienne de la Trinité qui porterait au “tritéisme” comme dangereuse. Pour l'Iglesia ni Cristo, Felix Manalo représente “l’ange qui monte de l'Orient” décrit dans l'Apocalypse. Dans un message où les éléments du prophétisme philippin traditionnel confluent, Manalo est célébré comme le dernier “messager” spécial de Dieu. Pour se sauver, il est nécessaire d'adhérer à la véritable Eglise qui est cette Iglesia ni Cristo.

Ceci justifie le gros effort de prosélytisme, étendu au monde entier, et une attitude fortement critique à l'égard des Eglises chrétiennes historiques, particulièrement vivaces contre l'Eglise Catholique, auxquels répondent également via Internet de nombreux critiques qui accusent l'Iglesia ni Cristo d'être une “secte”. 

En réponse à la croissance de ces communautés et d'autres mouvements religieux protestants de style pentecôtiste, l'Eglise catholique a cherché à laisser grandir en son sein des mouvements avec le style pastoral du “Renouveau charismatique”, qui demeurent fermement catholiques. L'un de ces mouvements, avec des millions de disciples, s'appelle “El Shaddai”, d'un nom attribué à Dieu dans l'Ancien Testament. Le guide du mouvement est le laïc Mike Velarde qui, par sa prédication, est capable d'attirer plus d'un million de personnes dans des meetings organisés. La popularité croissante a conféré au mouvement un poids social et politique, vu que le groupe s'est doté de ses moyens de communication et de canaux radio-tv. Le mouvement a de fortes racines dans la classe moyenne philippine, et l'assistance spirituelle est confiée à l'évêque auxiliaire de Manille, Mgr Teodoro Bacani. Velarde a commencé ses prédications en 1978 et a remporté un succès toujours plus grand au fur et à mesure, jusqu'à prêcher dans les stades et les grands parcs, devant des milliers de personnes. Aujourd'hui, son mouvement compte environ 8 millions de membres dans le monde entier, vu que l'émigration philippine l'a porté et s'est diffusé dans de nombreux autres pays.

* * *

Un chapitre particulier est au contraire celui qui concerne les rapports islamo-chrétiens aux Philippines. Au sud de l'archipel, une minorité musulmane consistante habite, au sein de laquelle se sont développés des mouvements de différents styles : des modérés, des radicaux, des guérilléros, également avec des dérives violentes. Dans ce contexte délicat, l'Eglise a cherché à proposer avec conviction le défi du dialogue, en donnant vie à la “Bishop Ulama Conference”, organisme qui réunit les évêques catholiques et les leaders catholiques islamiques, dans un parcours commun de réflexion, de communion spirituelle, d'engagement commun pour la paix et la réconciliation.

Parler et enseigner la “vie par le dialogue” à des enfants, des adolescents et des jeunes universitaires, de religion chrétienne et musulmane, en leur proposant une expérience de formation, de partage, de prière : c'est l'initiative que propose le mouvement pour le dialogue “Silsilah”, actif aux Philippines du sud depuis des années, réunissant chaque année au “Village de l'Harmonie”, dans la ville de Zamboanga, des jeunes de toutes les Philippines. L’expérience, commencée par le P. Sebastiano D’Ambra, missionnaire de l'Institut Pontifical des Missions Etrangères, propose des cours d'immersion totale, de durée diverse, qui visent à répandre et faire pénétrer un esprit et une culture du dialogue, de la réconciliation de la paix entre les jeunes générations. Plus de 60 jeunes participent aux cours proposés, et pendant quatre semaines d'approfondissment ils étudient les thèmes de base sur le dialogue islamo-chrétien, s'approchent de la spiritualité chrétienne et islamique, comparent le Coran avec la Bible. 

“L’expérience de Silsilah, la spiritualité de la vie par le dialogue, se répand aux Philippines et dans d'autres nations”, raconte le P. Sebastiano D’Ambra. “Des groupes de réflexion, de comparaison et de partage qui vivent l'esprit de Silsilah sont présents dans 13 villes et provinces de Mindanao. Un bon signe pour cette région, traversée par des tensions interreligieuses. Une espérance pour la population, alors que le gouvernement et les guérilleros sont engagés dans une oeuvre délicate de négociation pour atteindre une paix définitive pour les Philippines Sud”.

En 2006, le mouvement pour le dialogue islamo-chrétien Silsilah fête ses 22 ans et a été fêté avec un autre anniversaire : les 40 ans de sacerdoce du P. D’Ambra, missionnaire qui a dédié 30 ans de son expérience du dialogue interreligieux et de la construction de bonnes relations avec les fidèles musulmans aux Philippines.

8. Le témoignage du laïcat catholique 
Témoins de la foi dans la vie publique, fervents dans la prière, infatigables évangélisateurs : les laïcs chrétiens des Philippines protagonistes de la vie de l'Eglise. Et seulement de cette façon, la mission de l'Eglise des Philippines réussit à se réaliser, comme celle d'un corps où le sang arrive jusqu'aux périphéries extrêmes, grâce à un réseau élancé de vases capillaires. Actuellement, le laïcat philippin est un protagoniste absolu de la vie de l'Eglise, actif dans la pastorale, capable de témoigner des choix et des valeurs fondamentales de la foi dans la famille et la vie publique. En particulier, le Conseil pour le Laïcat, au sein de la Conférence épiscopale des Philippines, a indiqué aux mouvements et aux associations laïques deux figures de référence : Saint Laurent Ruiz et le Bienheureux Pedro Calungsod, deux laïcs philippins élevés à la gloire des autels de l'Eglise universelle.

Dans un parcours de réflexion qui s'est fait de plus en plus aprofondi ces dernières années, orienté pour repérer “une clé pour la croissance, l'amour et le progrès du pays”, les mouvements laïcs philippins ont mis au centre l'engagement et la cohérence avec les valeurs chrétiennes dans la vie publique, dans une phase où la nation traverse des difficultés au niveau politique, économique et social.

La réponse aux problèmes de la nation, affirme l'Eglise philippine, réside en tout citoyen: chacun doit faire sa propre partie, assumer ses propres responsabilités, accomplir en conscience son devoir, en refusant la corruption et en faisant des choix personnels illuminés par la foi et inspirés par des valeurs évangéliques. La réflexion des laïcs philippins a touché récemment différents thèmes spécifiques, comme le témoignage de foi dans la famille, la lutte contre la corruption, la sauvegarde du créé, la valeur de la vie et la dignité de la personne, le respect des droits de l'homme. 

Un point très important a été celui sur la famille, préservée des dangers de fragmentation et des attaques qui viennent de l'avortement, du divorce, des relations superficielles et temporaires. 

La réflexion sur le rôle des fidèles laïcs dans la mission de l'Eglise envers les migrants et les itinérants s'est révélée d'un intérêt particulier : le besoin de collaboration pastorale entre les Eglises particulières dans les pays d'origine et celles des pays d'immigration convergeant vers les objectifs principaux a été effectivement soulignée : promotion humaine et défense des droits des migrants, insistance sur le devoir de l'hospitalité de la part des communautés des pays d'immigration, de corresponsabilité pastorale des églises particulières et des migrants comme sujet d'évangélisation, de possibilité, celle-ci regardée avec beaucoup d'attention, vu l'entité du phénomène de l'émigration de la part des jeunes philippins.

Les laïcs ont donc orienté leur réflexion vers la dimension missionnaire, pour comprendre quelle est la contribution qu'ils peuvent apporter à la “nouvelle évangélisation” aux Philippines mais également à la mission ad gentes. Démocratie, développement soutenable, réfugiés, droits de l'homme, intégrisme religieux et toutes les questions qui rentrent dans le cadre de la promotion de la justice et de la paix constituent des cadres privilégiés de témoignage de la part du laïcat philippin.

9. Nouveaux défis et urgences pastorales
A la lumière de la nouvelle phase délicate que le pays traverse sur le plan politique, économique, socio-culturel et religieux, l'Eglise philippine a redéfini ses priorités pastorales : approfondissement complet de la foi ; implication de tous les chrétiens dans la vie de la communauté ; formation des laïcs pour la transformation de la société ; renforcement de la famille ; attention aux jeunes en valorisant les ressources ; renouvellement de la formation du clergé ; intérêt pour les problèmes de l'écologie ; dialogue inter-religieux ; mission ad gentes avec attention particulière à l'Asie.

Parmi les défis particulièrement décisifs aujourd'hui, l'Eglise a mis en évidence celui de la mondialisation, comme phénomène de plus en plus mondial contrôlé par des pouvoirs forts, cause de marginalisation supplémentaire des plus pauvres et de leur manque croissant de confiance dans les institutions, et du manque relatif à la culture de la paix, que l'Eglise doit également engager aux Philippines et rester aux côtés des pauvres.

L'Eglise a exprimé le besoin d'un engagement renouvelé pour la “nouvelle évangélisation”, s'engageant à mûrir de plus en plus, au niveau personnel et communautaire, un style de vie joyeux et sobre, incarné dans l'Eglise des pauvres. C'est pourquoi il faut continuer à servir les pauvres, en cheminant avec eux, en reconnaissant la dignité et en stimulant un changement de mentalité et de structures afin qu'ils s se sentent à la maison au sein de l'Eglise. La valeur donnée à la personne humaine – affirme-t-on – doit émerger comme élément qualifiant du service : hors de toute logique de suppléance la communauté ecclésiale entend coopérer avec les structures publiques et en en rappelant les responsabilités, en sensibilisant et en faisant référence aux valeurs de la personne humaine et de la gratuité. En outre, l'Eglise répète sa confiance en l'école catholique, avec au centre la formation intégrale de la personne, en impliquant les familles dans les processus de formation et en devenant ferment de vie évangélique. Au niveau de la pastorale paroissiale, différentes congrégations religieuses continuent à proposer l'expérience de leur propre charisme religieux comme don pour l'Eglise locale, en contribuant à construire en son sein des communautés fraternelles, où chacun se rende actif, ouvert et solidaire avec tous. Et dans cette même lignée s'insère l'engagement de requalifier la promotion des vocations, en favorisant l'ouverture de nouvelles communautés surtout dans les provinces. Conscients qu'en “former” d'autres comporte toujours de “reformer” soi-même, les religieux philippins désirent accompagner les candidats dans les différentes étapes de formation avec une attitude de grande confiance, en témoignant des choix qui leur favorisent un chemin authentique avec eux-mêmes, la rencontre la plus décisive avec la personne du Christ au service de l'Eglise.

En confirmant sa présence au service du peuple philippin et en agissant pour le bien commun, l'Eglise souhaite donner toujours de nouveaux témoins du patrimoine spirituel et culturel que l'Evangile a produit et produit aux Philippines, en développant entre autre, la communion et la coopération avec les Eglises locales dans d'autres pays de l'Asie et en Europe. (Agence Fides 3/1/2007)

Sources - Linkografie
- Conférence épiscopale des Philippines http://www.cbcpnline.net
- Weblog des évêques philippins :
http://ovc.blogspot.com/
http://abpquevedo.blogspot.com/
http://archbishopcapalla.blogspot.com/
http://abplagdameo.blogspot.com/
http://bpmanguiran.blogspot.com/
http://medroso.blogspot.com/
http://bishopledesma.blogspot.com/
- Visite ad limina des évêques philippins (2003) :
http://www.vatican.va/holy_father/john_paul_ii/speeches/2003/september/documents/hf_jp-ii_spe_20030925_ad-limina-philippines_it.html
http://www.vatican.va/holy_father/john_paul_ii/speeches/2003/october/documents/hf_jp-ii_spe_20031009_ad-limina-philippines-ii_it.html
http://www.vatican.va/holy_father/john_paul_ii/speeches/2003/october/documents/hf_jp-ii_spe_20031030_ad-limina-philippines-iii_it.html
- Documents de l'Eglise sur la défense de la vie
Message pour la Journée Mondiale de la Paix (2007)
http://www.vatican.va/holy_father/benedict_xvi/messages/peace/documents/hf_ben-xvi_mes_20061208_xl-world-day-peace_en.html
Discours à l'Assemblée Plénière du Conseil Pontifical pour la Famille (2006)
http://www.vatican.va/holy_father/benedict_xvi/speeches/2006/may/documents/hf_ben-xvi_spe_20060513_pc-family_it.html
Lettre Encyclique "Evangelium Vitae" (1995)
http://www.vatican.va/edocs/ENG0141/_INDEX.HTM
"The Asia Family towards a Culture of Integral Life" - Federation of Asian Bishops' Conferences (2004)
http://www.fabc.org/asian_mission_congress/docs/AsianFamily.doc
"We must reject House Bill 4110" - Catholic Bishops' Conference of the Philippines (2003)
http://www.cbcponline.net/documents/2000s/html/2003-housebill4110.html
- Agence Fides http://www.fides.org
- Oeuvres Pontificales Missionnaires http://www.pms-phil.org
- Scalabrini Migration Center (Manille) http://www.smc.org.ph
- Secrétariat “Justice et Paix” Missionnaires OMI http://www.omigen.org/jpic/
- Aide à l'Eglise en détresse http://www.acs-italia.org
- Banque Mondiale http://www.worldbank.org
- Banque pour le Développement asiatique http://www.adb.org
- United Nations Development Programme (UNDP) http://www.undp.org
- International Labour Organization (ILO) http://www.ilo.org
- Unicef http://www.unicef.org
- United Nations Population Fund (UNFPA) http://www.unfpa.org
- National Statistics Office (Manille) http://www.census.gov.ph
- Agence Reuters http://today.reuters.com
- “Philippine Daily Inqirer” http://www.inq7.net
1 Le “weblog” ou “blog” est une page html, principalement seulement avec du texte, où une personne publie des informations de différent style de manière désintéressée, des liens et des réflexions personnelles de différent type, en les proposant au commentaire des usagers du réseau. Le blog a l'avantage de permettre l'accès immédiat au texte original passé en revue, soit un article de journal ou une partie d'un site web. L'auteur du blog est lecteur et éditeur à la fois. Lecteur du matériel publié sur le réseau, qui sélectionne ensuite, accueille et commente comme éditeur de son weblog. 
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